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Letsunamijaponaisetlacatastrophede
Fukushima viennent nous rappeler

combien l’appréhension du risque puis
son évaluation constituent une compo-
sante essentielle d’un programme d’in-
vestissement public. La réponse serait
simple si un surcroît de dépense pouvait
suffire à les prévenir. Malheureusement,
le risque zéro n’existe quasiment jamais.
Dèslors,laquestionseposeentermesde
dépenses à consentir pour éviter un évé-
nement par essence incertain : jusqu’où
aller pour garantir une diminution de
10 %desaccidentsmortelssurlesroutes,
jusqu’où vacciner pour diminuer de 5 %
la probabilité d’une pandémie grippale ?
A quelle hauteur faut-il fixer le risque ac-
ceptable ?Nerienfaireseraitcondamna-
ble du point de vue collectif, vouloir sup-
primer tous les risques entraînerait des
coûts prohibitifs.

A la demande du gouvernement, le
Centre d’analyse stratégique a réuni un
comité d’experts pour réfléchir à la meil-
leure manière de prendre en compte le
risque dans les politiques publiques. No-
trerapportcontientplusieursrecomman-
dations pour mieux structurer le débat
public. Certaines sont à vrai dire de bon
sens :ainsidurenforcementdescapacités
d’expertise publique des projets financés
parlecontribuableoul’usager.Pourlutter
contrelatendancenaturelleàembellirles
projets, leur évaluation devra contenir
une description transparente, argumen-
téeetprécisedeshypothèsesretenues,de
manièreàpermettreàtoutepartieintéres-
sée d’éventuellement les contester. L’éva-
luation devra également tenir compte du
degré d’irréversibilité des engagements,
afin de valoriser les projets qui laissent le
plus de possibilité d’adaptation aux évé-
nements futurs : réversibilité du stockage
des déchets, possibilité de modulation de
la taille d’une infrastructure, échelonne-
ment d’une campagne de vaccination,

graduation et adaptabilité des réponses
au réchauffement, etc.

Le rapport propose par ailleurs des rè-
gles opérationnelles permettant de hié-
rarchiserdesprojetsrisquésfaceàlacon-
trainte budgétaire, qu’il n’est plus possi-
bled’éluder.Danslecasleplussimple,un
projetdontl’impactneprésentepasd’in-
certitude devra être choisi si sa valeur
nette actualisée à un taux de 4 % est posi-
tive.Cetauxreflètenotrevaleurcollective
faceautemps.Hélas,raressontlesprojets
publics sans incertitude. Le rapport pro-
pose que ceux qui ont pour effet d’accroî-
tre le risque porté par les citoyens soient
rétrogradés dans les priorités collectives,
pour tenir compte d’une réalité univer-
selle : l’aversion au risque des êtres hu-
mains.Cettepénalisationsetraduiraitpar
une hausse du taux d’actualisation, mo-
dulée en fonction des risques du projet.
Par exemple, un projet dont les bénéfices
nets socioéconomiques sont parfaite-
ment alignés sur la croissance future
devraitêtreactualiséà7 %.Unetellediffé-
renciation des taux d’actualisation per-
mettrait d’orienter les politiques publi-
ques en faveur des projets qui réduisent

les risques portés par les ménages, com-
me la prévention des risques sanitaires
(vaccination) et environnementaux (ré-
duction des émissions de CO2).

Enfin, le rapport rappelle l’importance
desévénementsextrêmes :dansdenom-
breuxcas(crisesfinancières,risqueindus-
triel,changementclimatique,certainsris-
ques sanitaires), ils peuvent se produire
bienplussouventquecequesuggèrel’es-
timation de la moyenne et de l’écart type
durisque.Ilestalorsnécessairederevenir
à une analyse plus fondamentale, simi-
laire à celle que le rapport Stern a mise en
œuvre dans l’estimation des effets du
changement climatique. Des travaux
récents,notammentceuxdeBarroàHar-
vard, semblent d’ailleurs montrer que la
priseencomptedelaplausibilitéd’événe-
ments extrêmes rend l’évaluation écono-
miquedesrisquessensiblementpluspro-
che de la manière dont les citoyens se
comportent effectivement face à eux.
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A quelle hauteur faut-il fixer
le risque acceptable ? Ne rien
faire serait condamnable
du point de vue collectif,
vouloir supprimer tous les
risques entraînerait des coûts
prohibitifs.


